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SOCIETE ANONYME
DE MISSIONS DE SERVICE
PUBLIC

•un Conseil d’administration
compose d’OPA, de Collectivités 
locales, de représentants de l’Etat

•des comités techniques départementaux

2 TUTELLES :

• Ministère de l’Agriculture
• Ministère des Finances

SAFER de l’Ile-de-France : QUELLES FINALITÉS ?

Maintenir les équilibres de l’espace rural et périurbain
et contribuer à son aménagement durable,

Favoriser l’installation agricole, 

Préserver les espaces ouverts,

Limiter la consommation des terres agricoles

1. Le développement agricole

2. La protection de l’environnement

3. Le développement local



Veille et 
intervention 
foncières

Compensations 
environnementales 

et agricoles

Maîtrise d’ouvrage

International

Concours 
technique

Animation de 
territoire



Le Contrat de Plan Etat Région

LES OBJECTIFS

Limiter l’impact de l’extension 
urbaine sur les espaces ouverts

Contribuer à la préservation des 
milieux et des ressources 
naturelles

Contribuer aux installations 
agricoles et au développement 
de l’agro-écologie, l’agriculture 
biologique et de proximité

Protéger les milieux et les 
ressources naturelles

Améliorer la place des activités 
agricoles et rurales dans le 

développement des territoires

Lutter contre la consommation 
excessive d’espaces agricoles, 

forestiers et naturels

Optimiser le foncier forestier et 
l’exploitation du bois

Réduire l’impact des déchets de 
chantier et des carrières sur les 
espaces ouverts

Lutter contre le mitage, 
l’enfrichement et la spéculation 
foncière
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REALISER DES DIAGNOSTICS DE TERRITOIRE

▪ Diagnostic agricole ;

▪ Analyse fonctionnelle ;

▪ Etude d’impact.

ASSISTER LES COLLECTIVITES DANS LA CREATION DE
PERIMETRES DE PROTECTION

▪ ZPNAF du Plateau de Saclay (Loi sur le Grand Paris)

▪ Périmètre de Protection des Espaces Agricoles et Naturels
Périurbains (PAEN) ; « PAEN de Marne et Gondoire (77) »,

▪ Zone Agricole Protégée (ZAP) ; « ZAP de Forges (77) »

ASSISTER LES COLLECTIVITES DANS LA MISE EN ŒUVRE DE
LEURS PROCEDURES FONCIERES

▪ Biens Vacants Sans Maîtres ;

▪ Assistance juridique (L125, enquêtes parcellaires…).

Concours technique : Aider à la préservation des 

espaces ouverts

Diagnostic des espaces ouverts – GPSO - 2017

Réflexion sur la mise en place d’outils de protection du Foncier – Montreuil - 2017
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SENSIBILISER LES ACTEURS PUBLICS ET PRIVES 
AUX CONDITIONS DU DEVELOPPEMENT DE 
L’AGRICULTURE PERIURBAINE

Projets portés par les collectivités

▪ Sensibilisation ;

▪ Conseil ;

▪ Maîtrise d’œuvre ;

▪ Recherche de porteurs de projet.

Projets des futurs agriculteurs

Interventions auprès des futurs agriculteurs

▪ lycées agricoles (CFFPPA) auprès des étudiants de
la filière maraîchage biologique ;

▪ stages de préparation à l’installation ;

▪ porteurs de projets suivis par le réseau AMAP.

Concours technique : Contribuer aux installations 

agricoles et au développement de l'agro-écologie, 

l’agriculture biologique et de proximité

Le projet de pôle maraîcher de Brétigny-sur-Orge Groupement 
SAFER/Atelier Marion Talagrand / Sorgem / Technicités
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ACCOMPAGNER L’EMERGENCE DE PROJETS DE TERRITOIRE

▪ Concertation ;

▪ Recherche de financement ;

▪ Accompagnement technique et administratif.

ANIMER LES TERRITOIRES PAR LA MISE A DISPOSITION
D’EXPERTS

▪ Accompagnement des porteurs de projet ;

▪ Ingénierie financière ;

▪ Veille juridique, technique et administrative,

▪ Mise à disposition d’outils géomatiques et de moyens
humains dédiés

LES TERRITOIRES ACCOMPAGNES

▪ 2 territoires LEADER (1,3M€ et 1,1M€)
▪ 2 territoire agriurbain

Animer les territoires de projet
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AIDER LA MISE EN ŒUVRE DE LEURS 
COMPENSATIONS ENVIRONNEMENTALES VIA 
ARCHIPEL

La garantie de compensations faites en lien avec les
collectivités et le monde agricole

Pour les maîtres d’ouvrage

▪ Etudes préalables,

▪ Identification du besoin compensatoire,

▪ Recherche et sécurisation foncière,

▪ Suivi technique et administratif pendant la durée
d’engagement

Pour les propriétaires de sites

▪ Fléchage de compensations,

▪ Aide à la rédaction des conventionnements

PREPARER LES COMPENSATIONS COLLECTIVES
AGRICOLES

▪ En lien avec la Chambre d’Agriculture,
établissement des diagnostics préalables à la mise en
place des compensations collectives agricoles

Accompagner la mise en œuvre des projets de 

compensations
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REQUALIFIER DU FONCIER DELAISSE

Maîtrise d’ouvrage ou maîtrise d’œuvre de projet de
requalification :

▪ Maîtrise foncière,
▪ Concertation,
▪ Suivi des dossiers réglementaires (Autorisation

Environnementale – Loi sur l’eau…, enquêtes publiques,
▪ Suivi des travaux…

Exemples de projets portés par la SAFER IDF en tant que
maître d’ouvrage

▪ Requalification de 70 ha pollués sur les communes de
Grisy-Suisnes et Coubert (Seine-et-Marne):

Réhabilitation d’un château du XVIIIème siècle
Création d’une exploitation nucicole
Création d’une ferme pédagogique

▪ Réhabilitation d’un ancienne carrière mal remblayée et
présentant des zones de fontis en espace naturel sur les
communes de Chelles et de Montfermeil (Seine-et-Marne
et Seine-Saint-Denis)

Assister les collectivités dans des démarches

novatrices – Maîtrise d’ouvrage

Le projet de  parc paysager sur les communes de Chelles et de 
Montfermeil



La Veille Foncière

Les objectifs

▪ Lutter contre le mitage et la spéculation foncière
▪ Protéger les paysages et les espaces ouverts
▪ Faire respecter la règlementation des zones A et N des POS/PLU

Le Fonctionnement

▪ La SAFER informe la collectivité des mutations en cours en
temps réel par mail (vente, démembrements, donations,
cessions de part… - de nombreux nouveaux champs
d’application)

▪ La collectivité demande à la SAFER d’intervenir en préemption

▪ La SAFER instruit le dossier et exerce une préemption

▪ La collectivité garantit la bonne fin de l’opération et s’engage à
respecter un cahier des charges d’une durée de 20 ans

Quelques chiffres

▪ En 2018, ce sont 3916 informations de ventes diffusées aux
collectivités, 157 préemptions instruites, 44 ha préservés du
mitage

Le portail Vigifoncier



Congrès de la FNSAFER des 30 novembre et 1er décembre Présentation de la SAFER de l’Ile de France
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Exemples de préemptions à la demande des collectivités :

Préemption en révision de prix à 
Méry-sur-Oise / 605 m²

Maison illégale

 Risque de contentieux 
Contre-offre à 2 €/m² 

(prix de vente initial 230 €/m²)

Focus sur les conventions de « veille »

Préemption en révision de prix  à 
Bazoche s Guyonne / 9 343 m²

Prés et terrain d’agrément

 Acceptation 
Acquisition à 0,74 €/m² 

(prix de vente initial 4,81€/m²)

Préemption en révision de prix  à 
Viarmes / 457 m²

Verger + construction illégale

 Acceptation 
Acquisition à 3,3 €/m² 

(prix de vente initial 11€/m²)
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Merci de votre attention

SAFER de l'Ile-de-France

19, rue d'Anjou - 75008 PARIS

Standard : 01 42 65 28 42 - Fax : 

01 42 65 08 50

Email : safer@safer-idf.com

Paul LEFEVRE

Réfèrent Val d’Oise

0142652999

0633473779

Email : paul.lefevre@safer-idf.com


